Du contrat social 



Du Contrat Social ou Principes du droit politique est un 
ouvrage de philosophic politique pense et ecrit par Jean- 
Jacques Rousseau, publie en 1762. L'oeuvre a constitue 
un tournant decisif pour la modernite et s’est imposee 
comme un des textes majeurs de la philosophic politique, 
en affirmant le principe de souverainete du peuple appuye 
sur les notions de liberte, d'egalite, et de volonte generale. 

1 Genese 

1.1 Sejour dans la Republique de Venise 

Jean-Jacques Rousseau a commence a s’interesser a la 
politique lors d'un sejour qu'il fit comme secretaire de 
l'ambassadeur de France aupres de la Republique de Ve- 
nise, entre juillet 1743 et octobre 1744. Cette courte 
experience lui permit d'observer le fonctionnement d'un 
regime politique presque millenaire. C'est ce qui le pous- 
sa a concevoir le projet d'un grand ouvrage qui se serait 
intitule Les Institutions politiques. II y a reve longtemps, 
et travaille de temps a autre. En 1754, il en « digerait » 
le plan a Geneve 111 . 

1.2 Travaux preliminaires 

Article detaille : Discours sur l'origine et les fondements 
de l'inegalite parmi les hommes. 

Des 1755 il donne une idee de ce que sera sa conception et 
son interet pour le sujet politique dans Particle « Econo- 
mic Politique » de \' Encyclopedic ou Dictionnaire raison- 
ne des sciences, des arts et des metiers avec cette phrase : 
« Il est certain que les peuples sont, a la longue, ce que le 
gouvernement les fait etre » ; phrase qu’en 1752 il formule 
dans la preface de Narcisse ou VAmantde lui-meme : « les 
vices n’appartiennent pas tant a l’homme qu’a l’homme 
mal gouverne. » 

Le Discours sur l'origine et les fondements de l'inegalite 
parmi les homines , paru en 1755 est le travail de Rous- 
seau pour repondre a la question posee par l’academie de 
Dijon en 1753 « Quelle est l’origine de l’inegalite par- 
mi les hommes et si elle est autorisee par la loi natu- 
relle ? ». La nature de l’homme, avant que l’Histoire et 
les types de societe ne l’alterent, est pour Rousseau une 
hypothese qui lui donne le moyen de comparer et de sta- 
tuer sur les differents types d’organisation de la societe. 
Rousseau definit done l’etat de nature, qui n’est pas un 



« etat sauvage » mais une fiction philosophique a com- 
prendre comme une hypothese heuristique, presupposant 
un etat obtenu par abstraction en soustrayant ce que la so- 
ciete a apporte a l’homme. H decrit ensuite la fa£on qu’a 
eue l’homme de s’organiser en societe, a partir de la pra- 
tique de l’agriculture et du droit de propriete qui en ad- 
vient inevitablement. Le Discours traite de la legitimite 
des societes et des types de pouvoirs, et il expose ce que 
seront les fondations politiques du Contrat social. 

1.3 Redaction de l'ouvrage - Manuscrit de 
Geneve 

En 1756, Rousseau inscrit a nouveau son projet d' ouvrage 
sur la liste des travaux a accomplir. Trois ans plus tard, 
voyant l'ampleur de la tache, il decide de s’attacher a une 
partie de ses Institutions et de bruler le reste. Il montre 
une premiere version de Du contrat social, dite Manuscrit 
de Geneve, en decembre 1760 a son editeur Marc -Michel 
Rey, venu lui rendre visite a Montmorency. Cette version 
ne sera publiee qu'a la fin du XIX e siecle 111 . 

1.4 Version definitive 

Rousseau remania le plan et la distribution des matieres. 
Mais il y eut une autre difference importante : il supprima 
un chapitre sur La societe generale du genre humain, qui 
refutait l'article Droit nature! publie en 1755 par Diderot 
dans le quatrieme volume de 1' Encyclopedic. Dans un sou- 
ci d'objectivite et voulant rester abstrait, il voulait elimi- 
ner toute polemique, d'autant que ces pages repetaient des 
idees deja exposees dans le Discours sur l'origine et les 
fondements de l'inegalite parmi les hommes 



2 Presentation de l'ouvrage 

Dans Du contrat social, Rousseau etablit qu’une organi- 
sation sociale « juste » repose sur un pacte garantissant 
l’egalite et la liberte entre tous les citoyens. Ce pacte 
est contracte entre tous les participants, c’est-a-dire l’en- 
semble exhaustif des citoyens. Dans le pacte social, cha- 
cun renonce a sa liberte naturelle pour gagner une li- 
berte civile. La souverainete populaire est le principe 
fondamental du contrat social. L’indivisibilite de cette 
souverainete est un autre principe fondamental, par le- 
quel il faut comprendre que le pouvoir du Souverain ne 
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3 DEVELOPPEMENT DE L’OUVRAGE 



saurait etre divise (Rousseau emploie ce terme pour de- 
signer le peuple souverain) et il ne peut s’en separer par 
interet particulier, car l’interet particulier est contraire a 
la recherche de l’interet general, seul objectif du contrat 
social. Ce contrat social, Rousseau le voit comme faisant 
suite a l’etat de nature dans lequel regne le droit du plus 
fort. Pour lui, le droit du plus fort ne peut etre un principe 
directeur d’une societe car il est incompatible avec l’inte- 
ret general, et done avec le contrat social : « Le plus fort 
n’est jamais assez fort pour etre toujours le maitre, s’il ne 
transforme sa force en droit et l’obeissance en devoir. » 
La dissolution du contrat social, e’est le retour a l’etat de 
nature, primitif, presocial, « tyrannique et vain ». Une 
societe qui rompt son contrat social ne serait plus une so- 
ciete ... 

Du contrat social commence par ces mots : 

« Je veux chercher si, dans l’ordre civil, il peut y avoir 
quelque regie d’administration legitime et sure, en pre- 
nant les hommes tels qu’ils sont, et les lois telles qu’elles 
peuvent etre. Je tacherai d’allier toujours, dans cette re- 
cherche, ce que le droit permet avec ce que l’interet pres- 
ent, afin que la justice et l’utilite ne se trouvent point di- 
visees. » (Livre I, Preambule) 

Du contrat social est un traite de philosophic politique 
presentant comment l’homme, passe de l’etat de nature a 
l’etat de societe, peut instituer un ordre social au service 
de F interet general. Le pacte social que propose Rousseau 
etablit que chacun doit renoncer a tous ses droits parti- 
culiers ou du plus fort pour obtenir l'egalite des droits 
que procure la societe. Cette alienation de chaque sujet 
de l’Etat est ce pacte qui offre a chacun l’egalite : « Les 
clauses [du pacte social] se reduisent toutes a une seule : 
F alienation totale de chaque associe avec tous ses droits a 
toute la communaute : car premierement, chacun se don- 
nant tout entier, la condition est egale pour tous ; et la 
condition etant egale pour tous, nul n’a interet de la rendre 
onereuse aux autres. » (Livre I, Chapitre 6) La legitimi- 
te du pacte social repose sur le fait que l’homme n’aliene 
pas au sens propre (il ne l'echange pas ni ne le donne) son 
droit naturel mais il comprend que le pacte social est au 
contraire la condition de Fexistence de ses droits naturels. 

C’est de ce pacte que Rousseau fait decouler la legitimite 
politique. Si la liberte et l’egalite ne sont pas assurees par 
le peuple souverain (qu’il appelle le Souverain par person- 
ification) envers lui-meme, ou si des interets particuliers 
font que le pacte est divise ou aliene (chapitres 2.1 et 2.2 
reference), alors c’est l’etat de nature primitif qui reprend 
ses droits. Rousseau dit que rompre ce pacte sera faire que 
« l’etat de nature subsisterait, et alors l’association devien- 
drait necessairement tyrannique ou vaine ». 

Pour Rousseau, « le principe de la vie politique est dans 
l’autorite souveraine », et toute division de cette auto- 
rite est nuisible : « Toutes les fois qu'on croit voir la 
souverainete partagee, on se trompe ; que les droits qu’on 
prend pour des parties de cette souverainete lui sont 
tous subordonnes, et supposent toujours des volontes su- 



premes dont ces droits ne donnent que l’execution. » 

Il aborde egalement les problemes legislates, dans le livre 
II, (« par le pacte social, nous avons donne Fexistence et la 
vie au corps politique : il s’agit maintenant de lui donner le 
mouvement et la volonte par la legislation. ») en precisant 
la notion de loi, qui s’applique a l’ensemble du peuple, et 
est statuee par l’ensemble du peuple, souverain : « Quand 
tout le peuple statue sur tout le peuple, il ne considere que 
lui-meme ; et s’il se forme alors un rapport, c’est de l’objet 
entier sous un point de vue a l’objet entier sous un autre 
point de vue, sans aucune division du tout. Alors la ma- 
tiere sur laquelle on statue est generate comme la volonte 
qui statue. C’est cet acte que j’appelle une loi. » (Livre 
II, Chapitre 6) Dans cette partie delicate, Rousseau s’at- 
tache a maintenir et a demontrer que « seul l’interet public 
gouverne ». 11 commence alors a aborder les differents or- 
ganes du corps politique, avec, par exemple le legislateur. 

Le livre III presente les diverses formes de gouvernement, 
de legislatures, et le livre IV entre plus precisement dans 
les pratiques democratiques (tribunat, election...) 

3 Developpement de l’ouvrage 

3.1 LIVRE I 

« Je veux chercher si dans l'ordre civil il peut y avoir 
quelques regies d'administration legitimes et sures, en 
prenant les hommes tels qu'ils sont, et les lois telles 
qu'elles peuvent etre ». 

A partir de la, on peut etablir le programme de 
Rousseau 121 : 

1 . le cadre de sa recherche est “l'ordre civil” ; 

2. Yobjet de sa recherche est de trouver “quelques regies 
d'administration legitimes et sures” (ce sera la vo- 
lonte generate) ; 

3. enfin, il faut tenir compte de certaines contraintes (la 
nature humaine mais aussi les societes telles qu'elles 
sont, e'est-a-dire mal institutes). 

3.1.1 Chapitre I 

« L’homme est ne libre et partout il est dans les fers ». 
Par ce celebre aphorisme de depart, Rousseau constate 
que l’homme n'est pas libre dans les societes qu'il observe, 
alors qu'il l'est par nature. Cette alienation sociale est un 
fait millenaire et Rousseau ne pretend pas l’expliquer, 
mais il propose de chercher la legitimite dans l’ordre poli- 
tique. S’il admet qu'on puisse, dans la pratique, vivre dans 
une obeissance alienante, Rousseau refute l'idee qu'elle 
pourrait se fonder sur le droit, et evoque la possibilite de 
changer la notion d' obeissance afin de retrouver la liberte 
politique et civile, apres avoir perdu notre liberte natu- 
relle en entrant en societe. La legitimite de cette liberte 
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n'est pas d’ordre naturel, elle emane de conventions hu- 
maines : c’est le projet du contrat social. 

3.1.2 Chapitre II - Des premieres societes 

Rousseau considere comme premier modele de societe 
politique « la plus ancienne et la seule naturelle » : la 
famille. La cohesion d’une telle societe est garantie par 
la dependance des enfants vis-a-vis de leur pere, d’ordre 
naturel : les enfants obeissent au pere parce que le pere 
subvient a leurs besoins. Quand les besoins cessent, les 
enfants obtiennent leur independance, et si les membres 
d’une famille restent ensemble c’est par convention so- 
ciale, d’ordre volontaire. La nature de l’homme veut qu’il 
s’occupe d’abord de sa propre conservation, tant dans la 
dependance que dans sa propre maitrise. On observe ain- 
si le premier processus d’alienation sociale ou l’on oc- 
troie sa liberte contre des services pratiques ; et si les liens 
de la famille sont marques par l’amour du pere pour ses 
enfants, les liens entre l’Etat et le peuple sont motives 
par la jouissance du pouvoir chez l’Etat. Rousseau cite 
Grotius et Hobbes, qui pensent le droit comme le fait de 
la domination des plus forts sur les plus faibles ; les plus 
faibles ayant interet a se soumettre aux plus forts pour 
leur conservation. Et cela irait de pair avec l’idee que 
le chef est d’une nature superieure a ceux qu’il domine. 
Avant eux, Aristote pensait que certains etaient naturel- 
lement faits pour la domination et d’autres pour l’escla- 
vage. Seulement pour Rousseau, c’est confondre l’objet 
et la cause : un esclave nait esclave et « perd tout jus- 
qu’au desir d’en sortir », done s’il veut rester esclave c’est 
parce qu’il l’est deja, et non par une libre decision ou par 
une predisposition naturelle a etre esclave. L’alienation en 
question, l’esclavage, ne provient que d’un acte social et 
non d’un etat de nature (meme si Ton nait souvent esclave 
de par les normes sociales, on ne choisit jamais naturel- 
lement de le devenir). De meme, tout homme fictif ayant 
ete le premier ou le seul de sa condition humaine pourra 
toujours se considerer comme maitre parce que le fait lui 
fait croire a sa liberte (comme Adam le premier homme 
ou Robinson seul sur son ile). 

3.1.3 Chapitre III - Du droit du plus fort 

Soumettre la puissance au droit et faire que la justice soit 
forte implique une demystification de l’expression mal 
formee « droit du plus fort » qui aligne deux ordres hete- 
rogenes : celui de la realite physique et celui de la morali- 
te. Pour Rousseau, nul n’est vraiment maitre en raison de 
la realite physique, on doit s’appuyer sur la realite morale : 
« transformer la force en droit » et « l’obeissance en de- 
voir ». L’expression « droit du plus fort » est un oxymore : 
la force ne peut relever du droit car obeir a la force n’est 
ni volontaire ni moral mais necessaire voire prudent. A 
supposer que la force soit un droit, aucun ordre politique 
ne serait possible puisque la force ne tire sa legitimite que 
d’elle-meme et de son avantage sur une autre force. Ainsi 



l’obeissance stride a la force nous detourne de tout sen- 
timent de devoir moral, done de tout droit et de toute ci- 
toyennete (ou du moins de tout sentiment d’appartenance 
a un Etat). « Convenors done que force ne fait pas droit, 
et qu’on est oblige d’obeir qu’aux puissances legitimes ». 

Ce chapitre est une continuation critique des Pensees de 
Pascal (art 298-299), ou l’auteur justifiait l’usage de la 
force si elle a une cause juste : « Ne pouvant faire que ce 
qui est juste fut fort, on a fait que ce qui est fort fut juste ». 
Mais si Pascal se place du point de vue de la force juste, 
Rousseau se place du point de vue de l’obeissance a la 
force, comme obligation ou comme contrainte. 

3.1.4 Chapitre IV - De l'esclavage 

Jean-Jacques Rousseau a prouve precedemment qu’au- 
cun homme n’a d’autorite morale sur un autre et que la 
force ne peut faire droit : ainsi l’autorite naturelle legitime 
qu’il recherche pour les homines est affaire de conven- 
tion. Pour Grotius, le peuple peut aliener sa liberte en de- 
venant sujet d’un roi comme un homme devient l’esclave 
d’un maitre. Or, un esclave ne se donne pas, il se « vend » 
en echange de sa subsistance ; mais le peuple, qu’a-t-il a 
acheter, quand c’est plutot lui qui fournit la subsistance du 
roi ? On pourrait dire la « tranquillite civile » mais qu’en 
est-il si elle amene aux appetits du roi (guerres, inegalites, 
. . .). Aussi aucun homme ne se donne vraiment gratuite- 
ment, a moins de folie et « folie ne fait pas droit ». De 
meme la liberte appartient a tout homme et nul ne peut 
l’en deposseder dans l’ideal naturel, si ce n’est le pere mais 
pour des raisons de paternite (amour, conservation,...). 
Pour Rousseau : « renoncer a sa liberte c’est renoncer a 
sa qualite d’homme », et oter sa liberte a un homme est 
un acte immoral et contre nature. D’ailleurs le penseur 
genevois met a jour la contradiction de tout gouverne- 
ment arbitraire : si les sujets doivent une obeissance sans 
bornes a une autorite absolue, ne sont-ils pas « engages 
a rien envers celui dont ils ont droit de tout exiger » ?. 
Un contrat sans echange, sans equivalence n’entraine-t- 
il pas sa propre nullite ? Grotius dit que le vaincu d’une 
guerre peut « acheter » sa survie au prix de sa liberte, 
puisque le gagnant est en droit de le tuer ; mais ce droit 
de tuer est nul puisque dans l’etat de nature (ou il n’y a 
pas de propriete et ou les lois sont bonnes) les hommes ne 
connaissent ni « etat de paix » ni « etat de guerre ». Et au- 
cune autre forme de confrontation (duels, rencontres,. . .) 
ne se retrouve ni dans le droit naturel ni dans les bonnes 
lois. Ainsi quand une guerre est declaree c’est entre deux 
Etats pour un rapport de choses et non entre deux peuples 
pour un rapport d’hommes. Aussi toute guerre doit avoir 
pour seul but la destruction de l’Etat ennemi, avec pour 
moyen la destruction des armees combattantes mais ja- 
mais les individus en particulier. Done le droit d’escla- 
vage est illegitime, nul et absurde : « Je fais avec toi une 
convention toute a ta charge et toute a mon profit, que 
j’observerai tant qu’il me plaira, et que tu observeras tant 
qu’il me plaira ». 
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3.1.5 Chapitre V - Qu'il faut toujours remonter a 
une premiere convention 

Pour convaincre les « fauteurs du despotisme », Rous- 
seau fait la distinction entre « soumettre une multitude » 
et « regir un peuple ». Une multitude est un amas sans 
unite d’individus qui n’a pas d’existence politique ; elle 
ne peut trouver son unite comme peuple que par l’auto- 
rite qui exerce sur elle. Rousseau veut montrer ici que la 
seule autorite qui d’une multitude puisse faire un peuple 
c’est le peuple ! Au lieu d’une agregation d’individus do- 
mines par un particulier, il faut une association formant 
un corps public. Si Grotius definit le peuple comme « ce- 
lui qui se donne a un roi », Rousseau veut revenir avant cet 
acte politique et « determiner l’acte par lequel un peuple 
est un peuple » puisqu’il s’agit du premier des actes. En ef- 
fet sans ce premier acte fondateur de la societe, comment 
et de quel droit pourrait-il y avoir cet acte de designation 
d’un souverain ? 



3.1.6 Chapitre VI - Du pacte social 

Dans ce chapitre, Rousseau va apporter une reponse tres 
originale a la question qu’il a soulevee au tout debut du 
Contrat Social : « Je veux chercher si, dans l’ordre civil, 
il peut y avoir quelque regie d’administration legitime et 
sure (...)» (Preface au premier livre). En d’autres termes : 
comment est-ce qu'une autorite quelconque peut etre im- 
posee de maniere legitime a un peuple ? « Trouver une 
forme dissociation qui defende et protege de toute la 
force commune la personne et les biens de chaque associe, 
et par laquelle chacun, s’unissant a tous, n’obeisse pour- 
tant qu’a lui-meme, et reste aussi libre qu’auparavant. Tel 
est le probleme fondamental dont le Contrat social donne 
la solution. » 

L’originalite de la solution de Rousseau est qu’il va depas- 
ser le dualisme opposant le peuple et le pouvoir politique 
Fun a l’autre. H va en effet voir dans la constitution d’un 
pouvoir politique reposant sur le contrat social le fonde- 
ment meme de l’existence du peuple. En termes kantiens 
on peut dire que le pouvoir politique, dans la mesure ou 
il repose sur le contrat social, est la condition de possibi- 
lite de l’existence du peuple en tant que peuple et non en 
tant que simple agregation. « (...) Cet acte dissociation 
produit un corps moral et collectif, compose d’autant de 
membres que l’assemblee a de voix, lequel re£oit de ce 
meme acte son unite, son moi commun, sa vie et sa vo- 
lonte. » La question de la legitimite d’un pouvoir reposant 
sur le contrat social ne se pose done plus. L’autorite poli- 
tique n’est en effet plus une violence faite au peuple mais 
ce qui lui permet d’exister. 

Le contrat social est necessaire, selon Rousseau, lorsque 
les besoins de chacun sont superieurs a ce que chaque 
homme peut faire pour y subvenir par lui-meme. Pour 
survivre il leur faut alors s’unir et « agir de concert ». 

La condition fondamentale du contrat social est « l’alie- 



nation totale de chaque associe avec tous ses droits a 
toute la communaute ». L’essence du pacte social est re- 
sumee ainsi : « Chacun de nous met en commun sa per- 
sonne et toute sa puissance sous la supreme direction de 
la volonte generate ; et nous recevons en corps chaque 
membre comme partie indivisible du tout ». Ceci a plu- 
sieurs consequences : 

• l’engagement est total et identique pour tous ; 

• chacun n’a aucun interet a le rendre injuste car, cette 
injustice, le concernerait directement ; 

• « enfin, chacun se dormant a tous ne se donne a per- 
sonne ». 

Cet acte dissociation produit un corps moral et collectif 
qui s’appelle maintenant Republique ou corps politique 
(autrefois on disait : « Cite »), nomme par ses membres 
« Etat quand il est passif, Souverain quand il est actif. 
Puissance en le comparant a ses semblables ». Les ci- 
toyens prennent le nom de peuple : « Citoyens comme 
participant a l’autorite souveraine, Sujets comme soumis 
aux lois de l’Etat. » 

3.1.7 Chapitre VII : Du Souverain 

3.1.8 Chapitre VIII : De I’Etat civil 

Le passage de l’etat de nature a l’etat civil transforme 
l’animal vivant de l’instinct en homme doue de raison et 
intelligent, fondant ses actes sur la raison ; il gagne alors 
la liberte morale et la possibilite de propriete (differente 
de la possession qui est l’effet de la force) garantie par la 
loi. 

3.1.9 Chapitre IX : Du Domaine reel 

Dans le cadre du contrat social chacun se donne, ainsi que 
tous ses biens, au souverain, qui les restitue en garantis- 
sant le droit. Le droit de propriete est done un des effets 
du pacte social, qui n’existe que grace a la securite de la 
communaute. 

Le droit de premier occupant sur un terrain, qui n’est un 
droit qu’apres creation du droit de propriete, depend de 
plusieurs conditions : que personne n’y habite precedem- 
ment, qu’on occupe seulement la quantite de terrain ne- 
cessaire, et qu’on y travaille. La propriete est alors limi- 
tee, et le pacte social permet une egalite morale et legi- 
time entre les hommes. « le pacte fondamental substitue 
[. . .] une egalite morale et legitime a ce que la nature avait 
pu mettre d’inegalite physique entre les hommes, et que, 
pouvant etre inegaux en force ou en genie, ils deviennent 
tous egaux par convention et de droit ». 

3.2 LIVRE II 



3.2 LIVREII 
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3.2.1 Chapitre I : Que la souverainete est inalie- 
nable 

Les principes etablis dans le premier livre etablissent que 
les forces de l’Etat peuvent seulement etre dirigees par la 
volonte generale (l’accord des interets particuliers) pour 
tendre vers le bien commun. Le souverain, etant un col- 
lectif , peut s’accorder provisoirement avec la volonte d’un 
homme, mais ne saurait se soumettre dans la duree a sa 
volonte : il ne peut etre represente que par lui-meme. 

3.2.2 Chapitre II : Que la souverainete est indivi- 
sible 

Le souverain est un etre collectif, il ne peut etre divise ou 
exclure quiconque sans quoi il ne serait plus que l’expres- 
sion d’une volonte particuliere. Seul l’executif peut etre 
segmente, mais ses parties restent subordonnees a la loi, 
et done au souverain. 

3.2.3 Chapitre III : Si la volonte generale peut errer 

Les deliberations du peuple peuvent cependant aboutir a 
l’erreur si, au lieu de comptabiliser chaque voix et chaque 
volonte on les laisse se dissoudre dans des associations 
partielles : la somme de ces associations n’aboutit pas 
alors a la volonte generale et au bien commun. De plus, si 
l’une de ces associations « est si grande qu’elle l’emporte 
sur toutes les autres », la deliberation n’aboutit qu’a un 
avis particulier : ces associations doivent etre evitees ou, 
si elles existent, suffisamment nombreuses pour refleter 
la volonte generale. 

3.2.4 Chapitre IV : Des homes du pouvoir Souve- 
rain 

Le pacte social donne au souverain un droit absolu sur 
tous ses sujets. Neanmoins ce droit, pour exister, doit etre 
raisonne : la volonte du souverain a toujours une cause 
et « ne peut charger les sujets d’aucune chaine inutile a 
la communaute ». Le souverain ne peut agir que sur les 
cas generaux et doit laisser les faits ou les droits particu- 
liers a l’executif (« par la nature du pacte, tout acte de 
souverainete [...] oblige ou favorise egalement tous les 
Citoyens, en sorte que le Souverain connait seulement le 
corps de la nation et ne distingue aucun de ceux qui la 
composent »). 

3.2.5 Chapitre Y : Du droit de vie et de mort 

Les contractants du pacte doivent accepter le risque d’etre 
condamnes a mort pour assurer leur propre securite vis-a- 
vis des assassins potentiels ; le souverain ne peut ordonner 
de tuer mais pourra conferer ce droit, et le droit de grace 
lui appartient. 



3.2.6 Chapitre VI : De la loi 

La legislation est ce qui permet au corps politique de se 
conserver. La justice vient de Dieu mais elle n’est pas en 
soi suffisante, il faut la possibilite de sanction (done la 
loi) pour qu’elle garantisse l’egalite. La loi ne peut statuer 
que sur les cas generaux et abstraits, elle est la volonte de 
« tout le peuple [...] sur tout le peuple ». Elle est faite 
par tout le peuple qui ne saurait « etre injuste avec lui- 
meme », et concerne aussi le Prince, puisqu’il fait partie 
de l’Etat ; pour l’aider a faire les bons choix concernant 
lui-meme, le peuple sera aide dans ses choix par le legis- 
lates qui lui fera « voir les objets tels qu’ils sont, quel- 
quefois tels qu’ils doivent lui paraitre, lui montrer le bon 
chemin qu’[il] cherche, [le] garantir de la seduction des 
volontes particulieres, rapprocher a ses yeux les lieux et 
les temps, balancer l’attrait des avantages presents et sen- 
sibles, par le danger des maux eloignes et caches ». 

3.2.7 Chapitre VII : Du Legislateur 

Le legislateur doit posseder des qualites extraordinaires, 
presque inhumaines : « Il faudrait des Dieux pour don- 
ner des lois aux homines ». 11 a pour but d’eclairer la 
volonte generale, et pour cela devra modifier les hommes 
qui la composent et faire d’eux, a partir d’unites isolees, 
des parties indivisibles du tout. H a un emploi a part dans 
l’Etat : il constitue la republique mais « n’entre point dans 
sa constitution », ses lois commandent les hommes mais 
lui n’en commande aucun. Il ne fait que suggerer, n’exerce 
aucun pouvoir legislatif ou executif . Si le peuple n’est pas 
en mesure de l’entendre, il peut utiliser la force de convic- 
tion et le prestige de la religion en mettant « les decisions 
dans la bouche des immortels ». 

3.2.8 Chapitre VIII, IX et X : Du peuple 

La bonne legislation ne peut etre adoptee par n’importe 
quel peuple ou Etat. Les coutumes et les prejuges ne 
doivent pas etre trop enracines, il faut attendre que le 
peuple soit assez mur, et le temps de cette attente depend 
des types de gouvernement ayant precede et des attentes 
du peuple. 

• L’Etat devra etre « ni trop grand pour etre bien gou- 
verne, ni trop petit pour pouvoir se maintenir par 
lui-meme », trop grand il serait administrativement 
trop lourd, incapable d’agir partout et n’aurait pas un 
patrimoine commun a tous ses membres, trop petit 
il serait faible par rapport aux autres Etats. 

• Il faut que l’Etat ait la bonne proportion entre le 
nombre d’habitants qui l’occupent et sa superficie, 
« que la terre suffise a l’entretien de ses habitants, 
et qu’il y ait autant d’habitants que la terre en peut 
nourrir ». L’Etat doit etre ordonne dans un moment 
de jouissance et de paix et non de crise politique ou 
de famine. 
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3 DEVELOPPEMENT DE L’OUVRAGE 



Rousseau resume ces chapitres : « Quel peuple est done 
propre a la legislation ? Celui qui, se trouvant deja lie par 
quelque union d’origine, d’interet ou de convention, n’a 
point encore porte le vrai joug des lois ; celui qui n’a ni 
coutumes, ni superstitions bien enracinees ; celui qui ne 
craint pas d’etre accable par une invasion subite ; qui, sans 
entrer dans les querelles de ses voisins, peut resister seul a 
chacun d’eux, ou s’aider de l’un pour repousser l’autre ; ce- 
lui dont chaque membre peut etre connu de tous et ou l’on 
n’est point force de charger un homme d’un plus grand 
fardeau qu’un homme ne peut porter ; celui qui peut se 
passer des autres peuples, et dont tout autre peuple peut 
se passer ; celui qui n’est ni riche ni pauvre, et peut se suf- 
fire a lui-meme ; enfin celui qui reunit la consistance d’un 
ancien peuple avec la docilite d’un peuple nouveau. » 

3.2.9 Chapitre XI : Des divers systemes de Legisla- 
tion 

La liberte et l’egalite sont les objets principaux d’un sys- 
teme de legislation : la liberte car ses membres doivent 
etre independants de l’Etat pour faire sa force, l’egali- 
te pour maintenir la liberte. L’egalite ne signifie pas que 
tous les membres soient strictement au meme niveau ou 
la suppression de la propriete, mais que les differences 
soient decentes. La legislation doit tendre vers l’egalite, et 
s’adapter a l'Etat auquel elle est destinee, a sa geographic, 
son economic et la densite de sa population. 

3.2.10 Chapitre XII : Division des Lois 

• les lois politiques, relatives a l’Etat lui-meme (les 
seules dont traite le Contrat social), 

• les lois civiles, qui regissent le rapport des membres 
entre eux ou envers l’Etat, 

• les lois criminelles, qui concernent les sanctions liees 
a la desobeissance aux autres lois. 

Une quatrieme loi, a part bien que tres importante peut 
etre ajoutee : il s’agit « des moeurs, des coutumes et surtout 
des opinions », dediee au legislateur elle garantit les autres 
lois. 

3.3 LIVRE III 

Cette section est vide, insuffisamment detaillee ou 
incomplete. Votre aide est la bienvenue ! 

Chapitre I (« Du gouvernement en general ») : Le corps 
politique a deux puissances : une puissance legislative 
(cf. Livre II, Chapitre 12) et une puissance executive qui 
est le gouvernement. Le gouvernement est « un corps 
intermediate etabli entre les sujets et le Souverain pour 
leur mutuelle correspondance, charge de l'execution 



des lois et du maintien de la liberte, tant civile que 
politique » [3] (le gouvernement est done subordonne 
au souverain : il regoit ses instructions de celui-ci). 
Les membres de ce corps intermediate sont appeles 
“magistrats”. 

Il existe toujours un rapport optimal entre le peuple en 
tant que sujets de l’Etat, la forme du gouvernement et le 
peuple en tant que souverain. En tant que sujet, l'individu 
est toujours un : quel que soit le nombre de citoyens 
dans l'Etat, chacun est toujours oblige de se conformer 
de la meme maniere aux lois. En tant que partie du 
souverain, l'individu n'est que le rapport d'un au nombre 
de citoyens dans l'Etat : plus le nombre de citoyens 
dans l'Etat augmente, moins le pouvoir de l'individu et 
sa liberte a faire les lois sont forts. La forme de l'Etat 
est un parametre qui doit etre constamment ajuste pour 
maintenir le rapport optimal entre sujets et souverain. 
De fait, il existe pratiquement une infinite de formes 
de gouvernement possible, dependant a chaque fois des 
caracteristiques de l'Etat. 

Le gouvernement et le souverain agissent perpetuelle- 
ment l'un sur l'autre : le gouvernement sur le souverain 
pour maintenir la liberte du peuple par une force repres- 
sive et le souverain sur le gouvernement pour en contenir 
les abus et derives qui le poussent a agir en autonomie 
par rapport a la volonte generate. 

Dangers lies aux abus du gouvernement : le gouvernement 
a sa propre volonte et sa propre activite qui peuvent dif- 
ferer en plus ou en moins de la volonte du souverain. Si 
cette dissension est trop forte, le contrat social vole en 
eclat car l'Etat a alors a sa tete deux souverains : l'un de 
fait, le gouvernement, et l'un de droit, le peuple. 

Chapitre II (« Du principe qui constitue les diverses 
formes de gouvernement ») 

Chapitre III (« Division des gouvernements ») : 11 
n 'existe pas une forme de gouvernement absolument 
ideate, mais des formes de gouvernement plus ou moins 
adaptees selon les cas. 

Ces formes sont les « formes simples » de gouverne- 
ment, elles peuvent etre combinees au travers des diffe- 
rentes parties du gouvernement pour donner des « formes 
mixtes » de gouvernement. 

Chapitre IY (« De la democratic ») 

Chapitre V (« De l’aristocratie ») 

Chapitre VI (« De la monarchic ») 

Chapitre VII (« Des gouvernements mixtes ») 

Chapitre VIII (« Que toute forme de gouvernement n’est 
pas propre a tout pays ») 

Chapitre IX (« Des signes d’un bon gouvernement ») 
Chapitre X (« De l’abus du gouvernement et de sa pente 
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a degenerer ») 

Chapitre XI (« De la mort du corps politique ») 

Chapitre XII (« Comment se maintient l’autorite souve- 
raine ») 

Chapitre XIII (« Suite ») 

Chapitre XIV (« Suite ») 

Chapitre XV (« Des deputes ou representants ») 

Chapitre XVI (« Que l’institution du gouvernement n’est 
point un contrat ») 

Chapitre XVII (« De l’institution du gouvernement ») 

Chapitre XVIII (« Moyens de prevenir les usurpations 
du gouvernement ») 

3.4 LIVRE IV 

Cette section est vide, insuffisamment detaillee ou 
incomplete. Votre aide est la bienvenue ! 

Chapitre I (« Que la volonte generale est indestruc- 
tible ») 

Chapitre II (« Des suffrages ») 

Chapitre III (« Des elections ») 

Chapitre IV (« Des cornices romains ») 

Chapitre V (« Du tribunat ») 

Chapitre VI (« De la dictature ») 

Chapitre VII (« De la censure ») 

Chapitre VIII (« De la religion civile ») 

Chapitre IX (« Conclusion ») 

4 Posterite de l'ouvrage 

4.1 Kant et Rousseau 

H est assez peu connu que la formule de Rousseau 
« L’obeissance a la loi qu’on s’est prescrite est la liber- 
te. » (Livre I, Chapitre 8), a fortement influence la notion 
d’autonomie du sujet chez Kant. Roger Vernaux, ecrit 
que « La doctrine kantienne revient a interioriser dans la 
personne et pour sa vie morale, la liberte civile telle que 
Rousseau l’a definie pour la vie sociale. . . » II vaut la peine 
de le souligner parce que Gellner dans Nations etnationa- 
lismes considere que la notion d’autonomie appliquee aux 
peuples ou aux nations, participe d’une sorte d’importa- 
tion du vocabulaire de Kant dans la politique, alors que, 
au contraire, c’est bien la pensee politique de Rousseau 
que Kant a importee dans sa philosophic morale, dans la 
Critique de la raison pratique. 



4.2 Rousseau et la Revolution frangaise 

Rousseau propose avec le contrat social de reformer la so- 
ciete dans laquelle il vivait : l’Ancien Regime ne permet- 
tait pas l’expression libre de la volonte generale ni celle 
de la volonte individuelle. Le Contrat social , en entrai- 
nant en partie la Revolution fran£aise (et en etant une de 
ses references importantes) permettra l’expression de la 
volonte generale mais pas celle de la liberte individuelle, 
que Rousseau ignore dans ce texte, alors qu’il en faisait 
une des theses principales de 1’ Emile, insistant sur l’im- 
portance du developpement individuel et de l’epanouisse- 
ment des facultes naturelles de chaque individu : en cela 
ces deux textes peuvent etre consideres comme comple- 
mentaires. 

4.3 La reception du Contrat social dans le 
monde 

Au Japon, le Contrat social est traduit en 1882 par Nakae 
Chomin (1847-1901), Fun des principaux penseurs du 
Mouvement pour les libertes et les droits du peuple, qui 
reclame une constitution et un parlement au gouverne- 
ment autoritaire des oligarches. La traduction commentee 
de Chomin jouera un role decisif dans le developpement 
des idees democratiques. 
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